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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


N° 203», — Décret du 21 juin 1941 portant 
retrait de la nationalité française. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à Ja justice, 

Vu la Joi du 22 juillet 1940 relative à 
Ja revision des naturalisali 

Vu les avis de la commission de revision 
des naturalisations en date des 12, 15 


1941 et 7 mai 1941, 


mars 


Décrétons: 

Art. 1%, - La qualit de Français est 
Jetirée à: 

ALAMO (Ii - Parfait), journalier, né le 
19 octobre 1920 à Santisteban-del-Puerlo (Espa- 
gne), demeurant à Fare (Bou:hes-du- 
Rhône), quartier de la Pomme-de-Pin, de- 
venu Français par la naturalisation de ses pa- 
rents par décret du 13 juillet 195$, publié au 
Journal officiel ] 

BERSANT (Médard-Pierri carreleur, né le 
6 août 1906 à Piacenza (Italie), demeurant à 
Villeurbanne (Rhône), 6, rue René, naturalisé 
Français par décret du 19 mars 1940, publié 
au Journal officiel le A mars 1940, et MALA- 
VASI (Corme-Marie), épouse du précédent, née 
le {er tol 


\ ilai suisse), de- 
meurant à Villeurbanne (Rhône), 6, rue René, 
naturalisée Francaise par le même décret. 

CANTI Albondio-Victorino), maçon, né Île 
5 septembre 188$ à Vico-Morcote (Suisse), de 
meurant à Reims, dlicudit Saint - Charles 
(Marne). naluralisé Français par décret du 


20 octobre 19%, publié au Journal officiel le 


24 juillet 195$, 


o°tobre 1994. 

CHIARAZZO Pierre), docker, né le fer juillet 
à Barletta (Italie), demeurant à Marseille 
(Bouches-du-Rhône), 28, rue Auphan, nalura- 
lisé Francais par décret du $ mars 1935, publié 
au Journal ofjiciel le 47 mars 1935, et LAMAC- 


CHIA (Maria), épouse du précédent, née le 
46 avril 1901 à Rarletla (Italie), demeurant à 
Marseille (Bouches-du-Rhône), rue Auphan, 


naturalisée Française par le même décret, et 
leurs enfants: fe Michel, né le 25 avril 1925 
à Marseille: ?2o Joseph, né le 24 juin 1927 à 
Marseille; %e Lucia, née le 24 juillet 4930 à 
Marseille; 49 Ange, né le 2% septembre 1954 
à Marseille, Francais par la naturalisation des 
parents 

DAGRADA (David), entrepreneur de travaux 
publics, né le 29 juillet 14876 à Monticelli 
(italie), demeurant à Paris, 3, rue Manin, na- 
turalisé Francais par décret du 30 mars 1928, 
publié au Journal officiel le 10 avril 193$, et 
ZANOLI (Enrichet{i), épouse du précédent, 
née le ter otobre 1880 à Pavia (Italie), de- 
meurant à Paris, 3, rue Manin, naturalisée 
Française par le même décret. 

FANCIOLA (Hector), hôtelier, né le 28 juillet 
4883 à Locarno (Suisse), demeurant à Nice 
(Aîpes-Maritimes), 119, boulevard Carnot, na- 
turalisé Français par décret du 4 mars 1937, 
publié au Journal officiel le 14 mars 1927 

FAZIO (Pietro), manœuvre, né le 21 janvier 
4917 à Sommatino (Italie), demeurant à Fon- 
taine (Isère), 40, rue de la Mégisserie, natu- 
ralisé Français par décret du 23 juin 41939, 
publié au Journal officiel le 2 juillet 1939. 


FRANCALANCI (François), ouvrier agricole, 
né le 10 mars 1902 à Montopoli (Italié), de- 
meurant À Bouillargues (Gard), naturalisé 
Francais par décret du 31 août 198, publié 


Journal ofliciel le 11 septembre 198, et 
nt 


VOLPI lu précédent, née 
à M I! , 

s enfants 

| 2 1922 Môntanoli 
20 30 avril à 
Ho e 16 rai 
15 S par ia 

4) Ma L 

1 21 .} iblié 
iu J 0} 0 

KLINARD (Henryk),n ir, né le 18 août 
190 à Slawkow (lolowne), demeurant à ‘a 
Mu ET an-Jaurés, devenu 
Français par In naturalisa le ses parents 

décret du 22 j r 1416, publié au Jour- 
nal officiel 1e 2 fevrivr 1996 

PALERMINI L , manœuvre, né le 
71 mars 4921 à ( ro (lla demeurant à 
Vau Monclar, jim- 
d \ IS paf 
Jo ial ü] 19 

RELLA (1 M NE: jen, né 
e 15 n {33 à Gausach (Espagne), ayant 
den 6 à 1 11 ‘tuellc- 
mer ins don ituralisé Fran- 
Çais par d t du 2 12, publié au 
Journal officiel le 17 juillet 198, 

ROGOWSKI (Brunislaw), manœuvre, né le 
22 janvier 1920 à Ilayange (Moselle), demeu- 

sèi, devenu Français pa déclaration souscrite 
le % févricr 1935, registrée au ministère 
de la justice le 13 éeptermbre 1995, par appii- 
cation di irticle 3 de la loi du 10 août 1927. 


SOLA (Vincent), commerçant, né le 23 avril 
189% à Llombay Espagne), demeurant à 
Nimes (Gard), 3, rue Florian, naluralisé Fran- 
cais par décret du 2 février 1934, publié au 
Journal officiel le 4 mars 1934 

WIERUCKI (Thadée-Wladimir), manœuvre, 
né le 24 décembre 1892 à Brzeziny (Pologne), 
demeurant à Echirolles (Isère), 30-01, cité Vis- 
cose, naturalisé Français par décret du 31 juil- 
let 1957, publié au Journal officiel le 8 août 
1937, et JENDRZEJEWSKA (Jeséphine), épouse 
du précédent, née le 13 février 1897 à Wa- 
lewice (Pologne), demeurant à Echirolles 
(Isère), cité Viecose, 30-01, naturalisée Fran- 
çaise par le même décret, et leurs enfants: 
1o Thadée, né le 17 juin 1917 à Lodz (Pologne); 
20 Casimir, je 22 snars 1919 à Lodz (Polo- 
gne), Français par la naturalisation des pa- 
rents. 

ZAMBONI (Virgiüic), ouvrier métallurgiste, 
né le 26 juin 1S99 à Tiene (Italie), demeurant 
à Marseille (Bouches-du-Rhône), 3, place des 
Capucines, naturalisé Français par décret du 
12 octobre 198$, publié au Journal ofliciel le 
23 octobre 1938. 

AUSLANDER (Marcel), docteur en médecine, 
né le 25 février 1909 à Cernauti (Roumanie), 
demeurant à Montrond-les-Bains (Loire), natu- 
ralisé Français par décret du 20 janvier 1935, 
publié au Journal officiel le 27 janvier 1935. 


BABOCK (Bézalel), docteur en médecine, né 
le 23 mai 1907 à Constantinople (Turquie), 
demeurant à Paris, 31, boulevard Roche- 
chouart, naturalisé Français par décret äu 
20 octobre 1931, publié au Journal officiel je 
1er novembre 1931. 


BALBUS (Séverin), docteur en médecine, né 
le 1er janvier 1907 à Varsovie (Pologne), de- 
meurant à Paris, 7, rue de Lancery, naturalisé 
Français Fe décret du 12 août 1937, publié 
au Journal officiel le 22 août 1987. 


BAEULIN (Ber dit Bernard), docteur en mé- 
decine, né le 20 avril 1906 à Vilno (Pologne), 
demeurant à Paris, 1, avenue des Gobelins, 
naturalisé Français par décret du 28 janvier 
0 publié au Journal officiel le 7 février 


BLASS (Szulin-Hersz), docteur en médecine, 
né le 16 juin 1902 à Varsovie (Pologne), d2- 
meurant à Paris, 21, place de Rungis, natn- 
ralisé Français par décret du 3 novembre 1931, 
publié au Journal ofjiciel le 45 novembre 4991, 


| 


€t BRESLER !{Judis}), épouse du précédent, née 
le fer juin 1904 à Varsovie (Pologne), dem 
rant à Paris, 21, place du Rungis, naturalisée 
Française par le mème décret. 

BRILL (Marius), docteur médecine, né 
le 29 janvier 1913 à Bucarest (Roumanie), de- 
meurant à Royan (Charente-Inférieure), natu- 
ralisé Français par décret du 26 avril 1934, 

; au Journal ofjiciel le 6 mai 1954. 


JESOVER {Ichil), docteur en médecine, 
29 octobre 1898 à Barlad (Roumänie), demeu- 
rant à Paris, 56, rue de Monceau, naluralisé 
Français par décret du 27 avril 4932, publié 
au Journal officiel le 8 mai 1932, el PAOUNO- 
VITCH (Nevena), épouse du précédent, née 
le {er septembre 1898 à Belgrade (Yougoslavie), 
demeurant à Paris, 56, rue de Monceau, na- 

iralisée Française par le même décret, et 
leur enfant, Francoise, née le 19 juillet 1929 
à Paris, Française par la naturalisation des 


parents. 


KARDOS (Nicolas), docteur en médecine, né 
Je 17 avril 4901 à Jibou (Roumanie), demeu- 
rant à Paris, 30, rue des Balignolles, nalura- 


lisé Français par décret du 27 juin 1%%8, pu- 
bié au Journal officiel le 8 juillet 1928, et 
ROSIANU (Morica), épouse du précédent, née 
le 23 novembre 1902 À Bucarest (Roumanie), 
lemeurant à Paris, 30, rue des Batignolles, 
naturalisée Française par le même décret, et 
leur enfant, Antoinette-Luz-Alexandra-Miche- 
line, née le 3 mars 1926 à Paris, Francaise 
par déclaration souscrite le 24 septembre 1926, 
enregistrée au ministère de la justice le 8 dé- 
cembre 1926, par application des arlicles 9 
($ 10) et 8 ($S 4) du code civil. 

KERN (Ernst-Reinhold), docteur en mrde- 
cine, né le 9 janvier 1908 à Cernauti (Rou- 
manie), demeurant à Bussières (Loire), natu- 
raiisé Français par décret du ?8 mars 1924, 
publié au Journal officiel le 8 avril 1934, et 
UNGAR (Fanny), épouse du précédent, nte le 
11 février 1908 à Cernauti (Roumanie), demeu- 
rant à Bussières (Loire), naturalisée Française 
par le même décret. 


SZTEJN (Adam), docteur en médecine, né 
le 6 juin 1909 à Varsovie (Pologne), demeurant 
à Jarnac (Charente), 2, rue EBmile-Zola, natu- 
rulisé Français par décret du 20 février 193%, 
publié au Journal officiel le 4er mars 1956, 
et FRIES (Cvpora), épouse du précédent, née 
le 9 août 19% à Tarnow (Pologne), demeu- 
rant à Jarnac (Charente), 2, rue Emile-Zola, 
naturalisée Française par le même décret. 

VEISMAN (Iten-Leib}, docteur en médecine, 
né le 15 avril 1909 à Radauti (Roumanie), 
demeurant à Pontarion (Creuse), natluralisé 
Français par décret du 5 avril 1939, publié au 
Journal ofJiciel le 16 avril 1929. 

YULZARI {Isaac), chirurgien dentiste, né le 
8 novembre 1905 à Bourgas (Bulgarie), demeu- 
rant à Dax (Landes), rue Jogan, naturalisé 
Français par décret du % juillet 1933, publié 
au Journal officiel le 6 août 193%. 


RLANGERO (Georges - Constant - Humbert), 
comptable, né le 9 février 1899 à Roccavione 
(Italie), demeurant à Monaco {principauté de), 
6, rue Augustin-Vento, naturalisé Français par 
décret du 11 mai 19%, publié au Journal offi- 
ciel le 22 mai 193$, et MASSOGLHA (Louise- 
Alice), épouse du précédent, née le % août 
1900 à Monaco (principauté de), y demeurant, 
8, rue Augustin-Vento, naturalisée Française 

ar le même décret, et leur enfant, René- 

as rc né le 25 mai 1924 à Monaco 
(principauté de), Français par la naturalisa- 
tion des parents. 


DECHIEF (Aimé-Jules), expert comptable, 
né le 16 juillet 1892 à Ronquières (Belgique), 
demeurant à Metz (Moselle), 34, rue Edmond- 
Gaudchaux, naturalisé Français par décret du 
17 mars 1%8, publié au Journal ofjiciel le 
27 mars 1928. 


JEANMONOD (Marcel-Henri), manœuvre, né 
le 21 novembre 1920 à Genève (Suisse), ayant 
demeuré à JHoulgate (Calvados), rue Sébas- 
tien-de-Neufville, actuellement sans domicile 
connu, naturalisé Français par décret du 
10 juin 1939, publié au Journal officiel le 48 
juin 1939, 


PASQUETTAZ (Pierre-Ferdinand-Alexandre} 
débitant de boissons, né le 143 décembre 4881 
à Montjovet (ltalie), demeurant à Albigny 
(Rhône), naturalisé Français par décret du 


re 


n 
p 
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> août 1927, publié au Journal ofJliciel le 
6 septembre 1927, et POLETTO (Marianne), 
épouse du précédent, née le 7 juin 19% à 
Sacil italie), demeurant à Albigny (Rhône), 


naturalisée Française par le même décret, et 

enfants: 1° Serge-Erneét, né le 12 avril 
193 a Reims (Marne); 2° Jules-Jean, né le 
{0 juin 1924 à Dompierre-en-Santerre (Somme) ; 
30 Elsa-Olga-Adelina, née le 24 juillet 14925 à 
Dompierre-en-Santerre (Somme), Français par 
léclaration souscrite le 5 février 1927, enreg!s- 
trée au ministère de la justice le 24 mars 1927, 
par application des articles 9 ($ 10) et 8 ($ 4) 
du code civil. 


SORDO (Marie-Thérèse), divorcée BAUDIS- 
SONE, née le 21 novembre 4901 à Feisoglio 
(Italie), demeurant à Toulon (Var), 19, rue 


de Gare, devenue Française par son mariage 
le 19 novembre 19%1, sur réclamation de la 
nationalité du mari (art. 8 de la loi du 10 août 
1927) 


ZANGA (Antoine), maçon, né le 5 décembre 
1898 à Vall'Alla (Ilalie), demeurant à Belie- 
garde {Ain), actuellement inlerné au camp de 
Saint-Genmain-Ics-BeNes (Haute-Vienne), na!u- 
& Francais par décret du 2% octobre 1930, 
publié au Journal officiel le 4 novembre 1930. 


DI PILLA (André-Danielle-Colomb), charre- 
lier, né le 30 novembre 1897 à Toulon (Var), 
demeurant à la Sevn:-sur-Mer (Var), 26 bis, 
boulevard Jean-Jaurès, naturalisé Français par 
décret du 13 seplembre 199, publié au Journal 
officiel le 29 septembre 1929 et sa file, Alice- 
Marcelle-Marinette, née le 18 février 1928 à 
la Seyne-sur-Mer (Var), Française par appit- 
‘ation de l’arlicle {er (2°) de la loi du 10 août 
4927. 


DOMENECIH (Jean-Baptiste), ouvrier maçon, 
né le 12 juin 1894 à Rellcu ; Espagne), demeu- 
rant à Rodès (Pyrénées-Oricentales), naturalisé 
Français par décret du 2 août 1932, publié au 
Journal ojficiel le 4 septembre 1932, et ALTE- 
MIR (Antoinette - Dolorès), épouse du précé- 
dent, née le 17 septembre 1899 à Huerta de 
Vero (Espagne), demeurant à Rodès (Pyré- 
nées-Orientales), naturalisée Française par :e 
même décret, et leurs enfants: 1° Jean-Joseph, 
né le 6 septembre 1921 à Carol, commune? de 
Porta (Pyrénées-Orientales) ; 2° Marcelle-Rose, 
née le 2 novembre 1924 à Rodès (Pyrénées- 
Orientales), Français par la naturalisation ç@es 
parents. 


HALA (Léon), né le 27 février 1922 à Pa- 
koslaw (Pologne), demeurant à Montmacq 
(Oise), rue du Tour-de-Ville, Français par la 
naturalisation de ses parents (décret du 28 fé- 
vrier 1933, publié au Journal officiel le 
12 mars 1933). 


LEONARDI (Louis-Francesco-Gaudenzio), ma- 
nœuvre, né le 20 janvier 19% à Invorio (Ita- 
lie), demeurant à Oyonnax (Ain), rue Balland, 
naluralisé Français par décret du % juillet 
1939, publié au Journal officiel le G août 1939. 


_MIRTI (Juliette), née le 9 avril 1921 à Par- 
cilia (Ilalie), demeurant à Nice (Alpes-Mariti- 
mes), 2%, avenue Malausséna, Française par 
la naturalisation de ses parents (décret du 
21 décembre 1932, publié au Journal officiel 
le 1er janvier 1933). 


POLIDORI (Adam), maçon, né le 9 mars 19041 
à Peccioii (Italie), demeurant à Pegomas (Ai- 
pes-Maritimes), naturalisé Français par décret 
du 21 décembre 192, publié au Journal officiel 


le or janvier 1933, et ROCCHI (Hélène), 
épouse du précédent, née le 28 décembre 1905 


à Peccioli (Italie), demeurant à Pegomas (Ai- 
pes-Maritimes), naturalisée Française par le 
même décret, et leurs enfants: 49 Fhatima- 
Jacqueline, née le 15 octobre 1928 à Pégomas 
(Alpes-Maritimes), Française par déclaration 
souscrite le 10 juiilet 193, enregistrée au mi- 
nistère de la justice le 27 juillet 1931, par À 
plication de l'article 3 de la loi du 10 août 
197; 20 Kosette, née le 1er novembre 193%4 à 
Pégomas; 3° Robert, né le 5 août 1936 à Pc- 
gra Français par application de l’article 4er 
1°) de la loi du 10 août 1927. 


TONOLE -Antoine), ouvrier ci- 
mentier, le 49 mai 1899 à Plaisance (Ita- 
le), demeurant à Riom (Puy-de-Dôme), place 
J.-B.-Laurent, naturalisé Français par décret 
du 7 mai 193%, publié au Journal officiel le 
17 mai 193%. 


| 


| 


VICARI (Joseph), teinturier, né le 18 août 
1921 à Radicena (Ilalie), ayant demeuré à 
Saint-Maurice-de-Beynost (Ain), actuellement 
sans domicile connu, naturalisé Français par 


décret du 25 mai 1940, publié au Journal off 


ciel le 2 juin 1:40, 
WITASCZYK (Jozel), manœuvre, né le 14 fé 
vrier 1908 à Wielun (Pologne), demeurant à 


Niort (Deux-Sèvres), au lieudit le Jaune, na- 
turalisé Français par décret du 29 septembre 
1935, publié au Journal officiei le 6 octobre 
1995. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 21 juin 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le garde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Elat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 


Grande chancellerie 
de la Légion d'honneur. 


BUDGET PRIMITIF DU MUSÉE NATIONAL 
DE LA LÉGION D'HONNEUR (EXERCICE 11) 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, et le ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finances, 

Vu la loi de finances du 29 avril 1926, con- 
férant la personnalité civile et l'autonomie 
financière au musée national de la Légion 
d'honneur ; 

Vu le décret du 19 septembre 1935, pris en 
exécution de cette loi; ê 

Vu la loi de finances du 16 avril 199; 

Vu l'article 79 de la loi du 28 février 1933; 

Vu l’article 27 de la loi de finances du 24 dé- 
cembre 1951; 

Vu le décret du 14 août 1990 modifiant la 
composition du personnel de la grande chan- 
cellerie ; 

Vu les arrêtés interministériels des 5 juillet, 
26 octobre 1935; 

Vu la loi du 4 décembre 1937 et les décrets 
du 11 décembre 1937; 

Vu le décret du 7 février 1939 fixant Îles 
attributions du contrôleur financier du musée 
national de la Légion d'honneur; 

Vu les décrets des 20 mars et 21 avril 1939 
relatifs à des simplifications administratives 
en matière d’offices; 

Vu la loi du 12 juillet 1940, prorogée par 
celle du 23 octobre 1940, suspendant les dis- 
positions qui ont prévu l'avis d’un organisme 
consultatif, 


Arrêtent: 

Art. 4er Æes prévisions de recettes du 
budget primitif du musce national de la Lé- 
gion d'honneur, pour l'exercice 1941, sont ar- 
rôtées à la somme de 145.024 fr. 


Art. 2 — Les crédits ouverts au musée 
national de la Légion d'honneur, au titre du 
budget primitif de l'exercice 1941, sont fixés 
à la somme de 145.024 fr. 

Fait à Vichy, le 20 juin 1941. 

Le garde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 

Pour le ministre secrétaire d'Etat 

à l'économie nationale et aux finances? 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DFROY. 
Vu pour l'exécutionz 


Le grand chancelier, 
Gl BRÉCARD, 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


2167 (Algérie). Décret du 2 juillet 
1941 étendant à | Algérie les lois des 28 
novembre 1940 et 18 avril 1941 concer- 
nant les magistrats des tribunaux de 
commerce et les conseillers prud hom- 
mes relevés de leurs fonctions. 


\ » 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 23 août 188 sur le gou- 
vernement et la haute administration de 
l'Algérie, modilié par les décrets des 23 oc= 
tobre 1994 et 21 février 1936: 

Vu la loi du 28 novembre 1940 concer- 
nant les magistrats des tribunaux de com- 
merce et les conseillers prud'hommes re- 
levés de leurs fonctions : 

Vu la loi du 18 avril 1941 prorogeant 
jusqu'au 30 septembre 1941 la période 
d'application de la loi susvisée ; 

Vu l'avis du garde des sceaux, ministre 
secrélaire d'Etat à la justice; 

Sur la proposition de l'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


Décrétons : 


Art. 17, — Les lois des 28 novembre 1240 
et 13 avril 1941 susvisées sont applicables 
à l'Algérie, 

Art. 2, — Pendant une période qui pren- 
dra fin le 30 septembre 1941, les magistrats 
des tribunaux de commerce et les conseil- 
lers prud'hommes d'Algérie pourront être 
relevés de leurs fonctions, nonobstant 
toute disposition législative ou réglemen- 
taire contraire, 

Art. 3. — L'amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Etat à l'intérieur, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de l'Etat francais 
et inséré au Journal officiel de l'Algérie, 

Fait à Vichy, le 2 juillet 1941, 

PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la flotte, 
ministre secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
A! DARLAN., 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Marque brute des commerçants grossistes 
et des commerçants détaillants, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances, le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et le secrétaire 
d'Etat au ravitaillement, 


Vu la loi du 21 octobre 1940 complétant, 
modifiant et codiflant la législation sur les 
prix ; 

Vu l'arrêté du 20 mai 19%%41 fixant les cone 
ditions générales d'application des taux lis 
mites de marque brute des commerçants gros- 
sistes et des commerçants détaillants ; 

Vu l'avis du comité central des prix, 
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tion du délégué général à l'équipement na- 41 Sos, Bosson, Bouchy, Boudet (Paul), 
lent té Boullaguet, Boulart, Boullet, Bourdil 
| nal, la ré parut on des Ha Bourr iyue, Bouvard, Brenier (Jacqui 
"Art, der, est ajouté à 1artici après l’ordre d urgence. Dans les mêmes Breton Edouard), Brière de La Hos::. 
d'arrêté du 20 mai 1941, fixant PA AE de conditions, il détermine et au besoin sus- raye, Brognier (Jacques), Bruel, Busck, 
générales d'applicalion des cite l'emploi de Ja main-d'œuvre. Canen, Pau! de Sinay, 
marque brule des commerçants grossistes et Camaret, Carasso 
des ec mmercçants détaillants, deux alinéas Art. 2. — Le commissaire aux travaux 61 De Carne de Carnavalet, Caron, Castaignet, 
ainsi conçus: est nommé par arrêté du ministre sec'é- de 
À l'inverse, lorsque pour un article dé- | taire d'Etat à l'intérieur, du ministre se- Charlot, Charvet Chalenay 
4 je taux de al brute appliqué | orétaire d'Etat à l’économie nationale et 
terminé le laux ac CFE taire d'Etat à l’économie nationale e Chätenet Jean), Chaumeii, Chavann: 
pat A aux tinances, du secrétaire d'Etat à la de Dalmassy, Chaye, Cheylus, Choura- 
Jimite de marque brute fixé par l'arrélé prevu p FRERE unications et du délégué 81 Ciron, Ulairin (Luc), Ciaude (Georg 
1 ta nu dé. | d'Etat aux communications et du délégué Clerc rouille “ollet mot 
à l'article 3, le commerçant.grossisié Ou de ULiercq, Cierfeuile, Collet, Colm 
ta quer à cet article un général à l'équipement nation Daâge, Conrad, Corgeron, de Corma:le 
e supérieur au taux de marque Art 9 nistre secrétai it (Can), 
taux de marqu Art. 3. — Le mini EU laiTe d Etat a cottin (Maurice), Courau, Courbon, Cour. 
ratiqué au 1er seplembre 1951. . . | l'intérieur, le ministre secrétaire d'Etat à tois, Couturier, Crepon, Dadvisard, Dar- 
e qui concerne les articles qui , *pon, 
EN. ON l'économie nationale et aux finances, ie 
n'étaient pas en vente au 1er se] tembre 1959, pro indue- 101 Debroise, Decre (Claude), Denoix, Desailly, 
il est tenu comple comme élément de com- de Didier (Jean), Divry, Doremus, Dubarie, 
paraison pour l'application des dispositions trielle, le bucellier, Duconte, Duez, Dumont (An 
du taux de marque alions et le délégué général à l'équipe- dré), Dumont {Paul}, Duplay, Dupont 
pratiqué au 1e septembre 1939 pour les arti- | ment national sont chargés, chacun en ce ere ne ogg Jac- 
cles de même catégorie ». qui 1e Concerne de l'exécution du présent Duzan (Jean), 
Art. 2. — Le con eiller d'Elat &s rétaire décret, qui sera publié au Journal officiel, 121 Ebrard, Ehrhart, Fabre (René), Favre 
général pour les questions économiques, : Fait à Vichy, le 5 juillet 1941. Les Jacques y layolle (Louis), Fi 
conseillers d'Etat secrétaires généraux au Se- , ella, Flachard, Flavigny, Fontaine (Gé- 
crétariat d'Etat à la production industriei!e, PH. PÉTAIN. rard}, if di (André), de Fou- 
» consciller d'Etat secrétaire général au Se- aréchat de Franrs heaf de l'Fin cau Fouquet, Frachon (Ber- 
Je taillement et le pré- Par chef de T'ES närd), Frachon (Régis), de Fraguier, 
crétariat d'Elat au ravilailleme; js ITAnÇais : François (Bernard), Furet (Jacques 
fets sont chargés de l'exécution du présent Le ministre secrétaire d'Etat Gadala 
arrcic, qui ra pus à l'économie nalionale et aux finances Balle rand, Gaitier (Paul), Garbil, Garcin, 
le 5 tuillet 1941 . , Garczynski, Gardel, Garnier (Luc), Gar 
à Vichv, le 5 juille 041. ICT (LUC su 
rétaire d'Etat nier de Falletans, Garnung, Gaudart, 
Le ministre secrt L'amiral de la flotte Gautier (Francis), Girardot, Giraud (Ro- 
à l'économie nationale et aux finances, bert), Giroux, Gobet, Gradis, Graizon 
YVES DOUTHILLIER ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, Grandcolas, Grappin, Gros. | 
A° DARLAN. 161 Gunnée, Guérin (Jacques), Guérin (Max), 
à la production industrielle, Le secr lai e d'Etat de La Guibourgère, Guillemet, Guillier, 
PIERRE PUCHEU. à la production industrielle, Guyard, Guyon (Marc), Hallam, Hardy, 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, PIERRE PUCHEU, Hemmi, Hermil, IHerzog, Hilsum, Hu- 
comble ccati beaux, Hugon de Villers. 
Le secrélaire d'Etat aux COM MURCANONS, l'481 Hugron, Jacob, Jacquemond, Jacquin de 
JEAN BERTHELOT, Margerie, Jaillard, Jauffret, Jchanne, 
Jenny, Jossier, Jud, Juge, Karcher (Ga- 
Le déléqué VA néral briel}, Kaufmann (Guy), Labadie, Lafay, 
DÉLÉGATION GENERALE à l'équipement national, eme re Ladebat, Lair, Lambion, de 
à FRANÇOIS LEHIDEUX, angle, Lapcyruque. 
A L'ÉQUIPEMENT NATiONAL 201 De Lassus Saint-Geniès, Le Bleu, Lebais, 
Le Brelon (Jean), Lecat, Leclabart, Le- 
Antoine), Le Moing, Legros (Jean), 
N° 2S15. — Décret du 5 juillet 1941 relatif MINISTÈRE DE LA GUERRE Lequoy, Lévèque (Pierre), Lévy, Loge, 
au commissariat aux travaux de la ré- Lombard, Long, Longhi, Log. 
221 De Loubens de Verdale, Louvat (Robert), 


gion lyonnaise. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport de l'amiral de ja flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, du 
ministre éecrétaire d'Etat à l'économie na- 
tionale et aux finances, du secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, du secrétaire 
d'Etat aux communications et du délégué 
général à l'équipement national, 

Vu les lois des 23 février et 6 avril 1941, 


Décrétons : 


Art. 1°, — La direction et Ja coordination 
des travaux d'intérêt général et local, au- 
tres que les travaux d'entretien courant 
et de grosses réparations non compris dans 
un programme d'ensemble, eflectués dans 
le département du Rhône et la région lyon- 
haise, telle qu'elle a été fixée par décret 
du 7 novembre 1938, sont assurées, sous 
l'autorité des préfets intéreseés, par un 
commissaire aux travaux responsable. 

Le commissaire aux travaux est consui 
sur les programmes de travaux d'équipe- 
ment; il en suit l'exécution après l’appro- 
bation des projets. I assure, sous la direc- 


Retrait de fonctions. 


Rectificatif au Journal officiel du 31 octobre 
1940: page 549%, 1re colonne. II. Personnels 
civils extérieurs, 17e région, au lieu de: « Mo- 
liez (François), agent militaire », lire: « Mol- 
lier-Generaz (François), agent militaire ». 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


Liste, par ordre alphabétique, des candidats 
admissibles à l’école des hautes études com- 
merciales (concours d'admission de 1941). 


4 D'Aboville, Allard, André (Georges), d’Ar- 
cangues, Ardon (Etienne), Ardouin, d’Ar- 
gence, Armanet, d'Arras, Aube, Aubin, 
Autour (Jacques), Baillie (Jean), Baï:ly 
(Claude), Balsan, Barazer de Lannurien, 
Barbier de Courteix, Bardon (Paul), Bar- 
thélemy, Bauchet (Alain). 

21 Baudenet d’Annoux, Baudesson de Chan- 
ville d'Arc, Beard, Bedos, Bena, Bérard 
(Jacques). Beylot, Bienfait, Biron (An- 

ré), Blain, Blanc, Blanchard, Blondel, 
de Boischevallier, Bommart, Boppy, Bon- 


in, Bonnet (Robert), Borel (Pierre), 
Borge (François). 


des Lyons de Feuchain, Macchi (Pierre), 
Magnan (Georges), Mahaud (Jean), Mai- 
grot dit Henriot, Malan (Pierre), Mar- 
celin, Marcou, Marescot, Margelidon, 
Massé, Malarasso, Mathieu (André), 
Matthyssens, Maury, Maymont, Mazion, 
Megard (Maurice), 

241 Mercier (Jean), Merle, Mettetal, Michaud 
(Jean), Mine (Georges), Monin (Paul), 
Monnet (Charles), Monnet (Paul), do 
Montaudouin, Monod (Jean), Morel, Mo- 
riau, Moussine Pouchkine, Nathan, Ni- 
colas, Nitot, Noël (Norbert), Notin 
(Pierre), Œuvrard, Ofman. 

261 Ollier, Ollivier, Paillard, Paquin, Parret, 
du Passage Paulet (Louis), Pavret de 


La Rochelordière, Pedroli, Penicawd 
(Bernard), Pequignot (René), Petot, 


Pleifler, Picard (Jacques), Phelip (Jac- 
rer Phelip (Yves), Pichon (Alain), 
icot d’Aligny d’Assignies, Pierre de 
Bernis, Pieyre de Mandiargues. 

281 De Place (Henri), Plattard (Yves), Pon- 
roy, Poquet de Livonnière, du Pouget, 
Poulin, Poumarede, Poupard, Prévost, 
Prieur, Proy, de Regis de La Colombière, 
Renard (Robert), Renaud (Jacques), Re- 
tureau (Pierre), Reynaud, de Ribier, 
Richard (Jacques), Richet, Ridel. 

301 Riousse, de Rivoyre, Roeckel, Roche-Ancl- 
zar, de La Roche Saint-André, Rohner, 
Rosaz, Rosier, Roth Le Gentil, Roukhao 
de Rochebrune, Royant, de Ruffi de Pon- 
tèves, Saint-Salvi, Sales de Bannières, 
Sarre, Sautereau (Bernard), Sautereau 
Sautet (Pierre), Sayy {Michel), 
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821 Schmidt, de La Selle, Semelaigne, Scr- 
ette, Simon (Philippe), Sinelle, Tabou- 
let, Tallon, Tassel, Teillet (Jacques), 


Max), Théo, Thé- 
Thierry (An- 


abuteau 


Marius), 


Tempilier, T1 


venard, Tlubaut 


dré), Thierry (Guy), Tiano, Tollu, 
Treves 

Tuchschmid. Vidal Maurice), de Vieille- 
cheze de La Mardière, Vignol {Robert), 
Vinchon Roland de Viret, Vivier 
Claude Wackenheim, Waddington, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Report de crédits (fonds de concours). 


Par arrété du 30 avril 1941, il a été ou- 
vert au secrétaire d’Elat aux communica- 
riat général des travaux et trans- 
budget de l'exercice 1941, pour 


l'empl le fonds de concours, un crédit de 
925.500 fr., se décamposant comme suit: 
francs 
BUDG RDINAIRE 
Cha 73. — P S ilises et 
a] it or ES 260.000 » 
BUDGET EXTRAORDINAIRE 
Ch J. — Phares, balises et 


Signaux divers. — Amélioration, 
extension et reslauralion 165.500 3 
725 50 » 

parefl montant à été annulé 
(chap. 90 et 91, 


l'exercice 19:10 
© 


Par arrêté du 30 avril 1941, il a été ouvert 
Au secrétaire d'Etat aux communications (se- 
crélariat général des travaux et transports), 
sur le budget de l'exercice 1941 (chap. 70, 85, 
99 et G), pour l’emploi de fonds de concours, 
un crédit de 9.946.655 fr, 80, se décomposant 
comme suit: 

francs. 
— 


BUDGET ORDINAIRE 


Chap. 70, — Voies de navi- 
Bation intérieure, — Entretien 
et réparations ordinaires, 

Chap. 85, — Travaux de dé- 
Jense contre les eaux............ 

Chap. 9%. — Etudes des me- 
Sures nécessaires pour protéger 
des zones inondables et notam- 
ment les centres habités. 
Frais de personnel et frais gé- 


716.131 88 
1.091.305 40 


BUDGET EXTRAORDINAIRE 


_ Chap. G. — Voies de naviga- 
intérieure. — .Elablisse- 
ent, amélioration et restau- 
ration B.088.918 52 


9.946.655 80 
, Un crédit de pareil montant a été annulé 
ÿe budget de l'exercice 1940 (chap. 83, 84, 
et 429, mêmes libellés). 


© 


Par arrôté du 80 avril 4941, & été où- 
ert au secrétaire d'Etat aux communica- 
ns (secrétariat général des travaux et 


nsports), eur le budget de l'exercice’ | 


1941, Chapitre 76: « Etudes et ux du 
mins de fer exécutés par l'Elat s 
avancés par la Socicté nalionale des chemit 
de fer cais en execution des convent 
pour l'emploi de fonds de co créd 
de 1.096.406 !fr. 07. 

Un lit de } il 1 Ê 
au budget de l'exe e 194 
libelli 

Par arrûti 1 | 4911 a été 
au secrcla l'E X 
crélariat général des t € 
sur le budget di l'ex 1911 t 
et GS our l'emploi de f 
un crédit de 245.17 fr. 07 
comme suil 

Chap. 67 0 nes 4 raux 
de transpor - D 

Chap. 68. — Dépenses de fonc- 
tionnement des comités techniq 
départementaux des transports... 145.175 07 

245.175 07 

Un crédit de pareil montant a été 

u budget de l'exercice 1940 ip, 74 7 

Por arrêté du 30 avril 1941, il à « ] 
au secrétaire d'Etat aux con in ( 
crélariat général des travaux et ! t 
sur le budget de l'exercice 1941, chapit 
« Institut géographique national. M 
et dépenses diverses » pour l'emploi de ! 
de concours, un crédit de 80.000 fr, 

Un crédit de pareil montant a été annul 
au budget de l'exerri 1910, apitre 4129 
« Nivellement général de la France ». 

+02 
Port de Granville. 

Le secrélaire d'Etat à la production 
trielle et le secrétaire d'Etat aux mm 
tions, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l'organisation 


des chambres de commerce ; 

Vu la loi du 23 février 1%1 concernant la 
perception de taxes locales de péages dans 
les ports maritimes: 

Vu le décret du 26 avril 1941 portant appli- 
cation de la loi du 23 février 1941; 

Vu l'ordonnance du 21 octobre 1818 portant 
établissement d’un magasin de sauvetäge à 
Granville et autorisant la chambre de com- 
merce de Granville à percevoir des taxes sur 
les navires; 

Vu les décrets des 12 juillet 1921 et 22 jan- 
vier 1932 qui ont modifié le taux de ces 
péages; 

Vu la délibération de la chambre de com- 
merce de Granville en date du 20 février 
1941; 

Vu l'avis de la commission permanente du 
port de Granville du 8 avril 1941; 

Vu l'avis du ministre secrétaire d'Etat à 
l’économie nationale et aux finances du 28 mai 
1941 ; 

Vu l'avis de l'amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Etat à la du 24 mai 
1941, 

Arrétent: 

Art. 1er, — Les péages sur les navires per- 
çus au port de Granville, au profit de Ja cham- 
bre de commerce de cette ville, en vertu du 
décret du 22 janvier 4992, sont modifiés ainsi 
qu'il suil; 


Par 
lonneau 
de 
jauge uette. 
francs 
1 
. - 
ville U qui armera « e port # 
par tonneau de jaus 50 
20 1 1l iviré abo- 
} 
r th 1 
\ e ‘: 
par t cau de £ « 
il t { de 
{ V= 


tonneau de Ige 


Pour Il (A. 
quement le traf n es 
{ 
glo-norma 
a) Loi ne le na tra CE Uri 
de ma 
rieur à la mu a 
b) 1 | n 
ou r à la e la 
c) Lorsque le un 
tonnage de mar 1 
netle, mai | r au ième 
d) Lorsque le n: 
ou inférieur au 1 
jaug nette Ir 
] 4 5 
e) Lor le 
n « es 
Pour l'évaluat du tonna les 
m handise { e fr de 
tonr est mpntée 
5° Pour tout navire aseut entre 
and X 
voyageurs et de n 
tonneau de jauge 1 2 0 
Sont maintenues les exempt acluele- 
ment en vigueur pour le ] ( apparte- 
int à l'Etat ou em srvice, 
pour les navires en relâche, pour ceux 


faisant des excursions en mer sans toucher 


à d'autres ports, et pour ceux urant des 
transports entre Granville et Le les Chau- 
sey. 

Art. 2, — Le présent arrété scra publié au 
Journal officiel et les tax fixées à l'artt- 
cle 14 ci-dessus entreront en vigucur trente 


jours après la date de 
Fait à Paris, le 21 juin 1941. 


Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 


PIERRE FUCHEU, 


Le secrétaire d'Etat aur communications, 
JEAN BENTHELOT, 
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Port de Saint-Jean-de-Luz, 


Far en date du 20 juin 1951, on! 
rés d'utilité publique et urgents des 
travaux et d'extension à exé- 
cuber au port de Saint-Jean- de- Luz. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Caisse générale de garantie, 


urété en date du %3 mai 191, les pré 


Par 
de recettes et de dépenses 


Vistons 


primitif dde la caisse générale de garantit er- 


vices administratifs), pour l’année 1941, sont 
arrêtées à la somme totale de 5.458.876 fr, 

Par arrélé en date du 23 mai 4941, les états 
de prévisions primitifs de recettes et de dé 
penses intéressant Je domaine immobilier «de 
la caisse générale de garantie, pour Flann 
1911, sont arrêtés à la somme de 6.898.150 fr. 
pour la ection xploil ition 2.263.006 fr. 
pour la section d'établissement, 


Sociétés de secours mutuels. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat en date du 
IS juin d'enregistrement à élé retiré aux 
mulue;s ci-après : 


sociétés de secours 


Le Progrès mutuel (n° 4090), 77, rue d'Ams 

terdam, à Paris (#°). 
L'Etoile polaire (n° 

Victor, à Pans. 
L'Union parisienne (n° 4142), 


terdain, à Paris 


5107), 25, rue Sainl- 


77, rue d’Ams- 


Services régionaux des assurances Sociales. 


Par arrêté qu 24 juin 1941, M. Chapuis, jns- 
pecteur de 5 classe au service régional des 
assurances sociales de Paris, a été rayé des 
cadres des services régionaux des assurances 
sociales, à compter du fer avril 1911, date à 
laquelle il a 616 nommé rédacteur de 1re classe 
à l'administration centrale du secrétariat 
d'Etat à l'agriculture. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


N° 270, Décret du 27 juin 1941 rendant 
applicables aux Col0nies certaines dispo- 
sitions (solde à l'air, primes d'engage- 
ment et de rengagement) du décret du 
22 février 1941 fixant les soldes des mili- 
taires non officiers de l’armée de l'air. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Sur de rapport du ministre secrétaire 
æFtat à l'économie nationale et aux fi- 
nances, du secrétaire d'Etat aux colonies 
et du secrétaire d'Etat à l'aviation, 

Vu ie décret du 29 décembre 1903 por- 
tant règlement sur la solde et les acces- 
soires de solde des troupes à la charge du 
tépartement des colonies; 


Vu le décret du 19 janvier 1920 portant 
organisation de l'aéronautique militaire 
1UX Cou , 

Vu Je décret du 22 janvier 1936 portant 


constitution de la solde à l'air; 

Vu le décret du 3 mars 1936 portant ap- 

aux colonies du décret du 22 jan- 
vier 1936: 
e décret du 22 février 1941 instituant 
le nouveau régune de solde des militaires 
de carrière officiers de l'armée de 
l'ait 

Vu Le décret du 12 mars 1941 instituant 
le nouveau régime de solde des militaires 
de carriere non officiers des troupes colo- 
niales servant sous le régime de la loi du 


» octobre 1940, 


crétons 


Les dispositions du décret 
instituant le nouveau ré- 
gime solide des militaires de carrière 
non officiers des troupes métropolitaines et 
coloniales en service aux colonies sont ap- 
plivalbles aux militaires non officiers de 
l'ormée de l'air servant aux colonies dans 
les conditions prévues par la loi du 21 jan- 
vier comme engagés ou rengagés, 
sous réserve des particularités ci-après. 


Art, 1er 
du 12 mars 1941 


Art, 2. — Les sous-officiers engagés ou 
rengagés du personnel navigant avant 


au tnwins deux ans de service ont droit, 
lorsqu'ils remplissent les conditions fixées 
par arrêté interministériel, à la sole à l'air 
constituée par le décret du 22 janvier 1936 
rendu applicable aux colonies par décret 
du 3 mars 1936. 

Les tarifs de la solde à l'air applicables 
aux éngagés où rengagés servant sous le 
régime de Ja loi du 21 janvier 1941 sont 
fixés par les taleaux annexés à l’article 5 
du décret du 22 février 1941 fixant Ls sol- 
fes des militaires non officiers de l'armée 
de l'air. 


Art. 3, — Le: dispositions des articles 8, 
9, 10, 11 et 12 du décret du 22 février 1941 
relatifs aux primes d'engagement et de 
rengagement afférentes aux contrats sous- 
crits sous le régime de la loi du 21 janvier 
1941 sont applicables aux militaires de 
l'armée te l'air en service aux colonies. 

Art, 4. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
le secrétaire d'Etat aux colonies et le se- 
crétaire d'Etat à l'aviation sont chargés, 
chacun en ce qui le sncerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui aura effet à 
compter du 5 octobre 1940 et sera publié 
au Journal officiel, 


Fait à Vichy, le 27 juin 1941, 
PH. PÉTAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances; 
YVES BOUTHILLIER. 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 


Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
G! BERGERET, 


N° 2716, — Décret du 28 juin 1941 approu- 
vant le budget local du Togo (exercice 
1941). 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
colonies, 

Vu le décret du 23 mars 1921 détermi- 
nant les attributions et les pouvoirs du 
commissaire de France, modifié par le dé- 
cret du 21 février 1925; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le 
régime financier des colonies, 


Décrétons : 


Art. 1, — Est approuvé le budget local 
du Togo pour l'exercice 1941 arrêté, en re- 
celtes et en dépenses, à la somme de 50 
millions 144.000 fr. 

Art. 2, — Le secrétaire d'Etat aux colo- 
nies est chargé de l'exécution du présent 
décret. 

Fait à Vichy, le 28 juin 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
A! PLATON. 


+ 


N° 2733, — Décret du 3 juillet 1941 réorga- 
nisant les caisses des écoles à la Marti- 
nique et à la Guadeloupe. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
colonies, 

Vu le sénatus-consulte du 3 mai 1854; 

Vu le décret du 12 septembre 1887 por- 
tant création d'une caisse des écoles à la 
Martinique ; 

Vu le décret du 14 février 1889 portant 
création d’une caisse des écoles à la Gua- 
deloupe, 


Décrétons : 

Art. 1*, — Dans les colonies de la Mar- 
tinique et de la Guadeloupe, la caisse cen- 
trale des écoles a pour but de faciliter la 
fréquentation des écoles publiques ou pri- 
vées par des récompenses sous forme de 
livres utiles et de livrets de caisse d’épar- 
gne aux élèves les plus appliqués et par 
des secours aux élèves indigents ou peu, 
fortunés, soit en donnant à ces derniers, 
des livres et fournitures de classes qu'ils 
ne pourraient se procurer, soit en leur at- 
tribuant des aliments, des médicaments, 
des vêtements et des chaussures. Elle four- 
nit en tout ou partie aux caisses commu 
nales des écoles des ressources qui leur 
permettent de venir en aide aux enfants 
pauvres et sous-alimentés en finançant les 
dépenses des cantines scolaires. 


Art. 2. — Les ressources de la caisse cen- 
trale se composent : 
1° Des redevances, taxes et impôts qui 


| sont prévus par les lois et décrets; 
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20 Des subventions qu'elle pourra rece- 
voir de l'Etat, de la 
munes et des établissements publics ; 

3° Des fondations ou souscriplions parti- 
cuTières ; 

4° Du produit de dons, 
tes de b etc. : 

5° Des dons en nature tels que livres, 
denrées 


colonie et des 


legs, quêtes, fè- 


its 


vélenieruis, 


ob) ts de pape terie, 
alimentaires 
D 1t iutres reé=so 


raient lui être affectées. 


irces qui pour- 


Art. 3. — [La caisse cenirale des écoies 
est administrée gratuitement par un co- 
mi! 

4e Du secrétaire général du gouverne- 
ment, président; 

2° Du 1 payeur de la colonie; 

3° D ef du serx de l'instruction 
publi qu 

4° D leur primaire ; 

5° D ubre du conseil privé nommé 


6° De deux maitres et de deux autres 
pe! E par le gou- 
ver! 

D pi i , de Ja 
Jégion des combattants ; 


8° Du chef du bureau des 
gouvernement, secrélaire 


Art, 4. — Les ressources en numéraire 
de la cais: ntrale des écoles sont ver- 
gées au Trésor 

Les opét le Ja caisse sont suivies 


ret du service local, 

tuées par le tréso- 
rier-payeur au vu d'ordres de payement 
l° eur du budget lo- 


annuelles des 


la caisse cen- 


Art, 5. — Les prévisions 


recettes et des dépenses de 


trale des écoles sont arrêtées par le gou- 
vérneur après avis du comité 

Les ress urces de Ja caisse en numéraire 
ou en nature sont réparties dans les mèê- 
mes formes entre les caisses communales 


des écoles, 

Art. 6. — Le receveur municipal remplit 
de droit et gratuitement les fonctions de 
comptable des caisses communales des 
écoles, Les opérations qu'il effectue sont 
décrites et justifiées conformément aux rè- 
glements dans un compte à ouvrir dans 
ses écritures parmi les opérations hors 
budget de la commune et intitulé: « Cais- 
ses des écoles », 

Art, 7. — Les caisses communales des 
écoles adressent avant le 15 décembre de 
‘chaque année à la caisse centrale leurs 
projets de budgets et avant le 31 mars leur 
Compte administratif de l'exercice précé- 
dent appuyés de tous renseignements uti- 
es. Les budgets sont approuvés par le 
ouverneur après avis du comité de Ja 
isse centrale des écoles. 


Art. 8. — Sont abrogées toutes disposi- 
tions contraires à celles du présent décret, 
notamment le décret du 12 septembre 1887 
Pour la Martinique et le décret du 14 fé- 
ivrier 1889 pour la Guadeloupe. 


Art, 9. — Le secrétaire d'Etat aux co- 
Monies est chargé de l'exécution @u pré- 


sent décret. qui sera publié au Journal of 
Jiciel, 
Fait à Vichy, le 3 juillet 1041. 


LATOX, 


Fonds disponibles des caisses de réserve. 


Le minis secrétaire d'Etat à nie 
na aux f I et le 
d'Etat aux 

Sur la propositk I rs £ 
et gouverné s d | 

Vu les articles 259 et 260 du décret du 

) bre 1912 r des 


Arrêtent : 


Art, fer, — num auquel 


doivent s'élever, pour les am 1941, 1942 
et 1943, les fonds disponibles des caisses 
de réserve des colonies, pays de protectorat 
et territoires sous mandat r ant du 
A 4 le 
Sent 
6.000000 
Indochine {en pi 
Budget général ......  J+000,000 
LOCRINCHINC 150.000 
200.000 
100.000 
Guadeloupe 4.200.000 
100.000 
 .000 
Côte française des Somalis, 1x) .000 
Saint-Pierre et Miquelon ......00 100.000 
Art. 2. — Les gouverneurs g« ux æ€l gou 
verneurs des colonies sont chargés, chacun 


en ce q 1i le concerne, de 
sent arrêté. 
Faît à Vichy, le 2 juillet 1941. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 


Personnel colonial. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du {er juillet 4941, M. Audin, ingénieur 
de 1r° clässe du cadre général des travaux pu- 
blics des colonies, a été inscrit au tableau 
de nomination prévu à l'article 30 du décret 
du 9 mai 4936 et nommé dans ce cadre au 
grade d'ingénieur principal de 4 classe 
(1er échelon), en application des dispositions 
— sm de l'article 51 du décret du 9 mai 


Par arrêté du secrélaire d'Etat aux colonies 


en date du 3 juillet 4941, ont été inscrits au 
bleau d'avancement, pour le premier semes- 


il \dministrateurs des colôntes dont 
l4 le ‘adtuinistrateur en che]. 
MM. Dubosc-Taret (Marie -Joseph Emmanuele 

-Roger) ; 
A! ind (Alfr« 
! ] les-Pierre\s 
Duby (Raymond-A ppol inaiwe) } 
Poirier (Gcorges-Emile-Albert)4 
huzot (Emile-Henri) : 
O7 (Ange-Antoine) 
Le (I René)} 


halier {Alfred-Emile\ : 
irie-Louis) : 
Camille-Albert-Isidore})} 
(Jean-Pierre) : 
Paul-Pierre-Hippolyte) : 
e0rges-Félix-Robert) } 
lou ois-Marie) : 
lombani (Napoléon-Edouard) * 
Marie-Joseph-Antoine-Jules)} 
e enri), 


ire classe, 


l'y 
| 


itcurs de 
d'administrateug 


Pour la classe du arade 


MM. Pra!l (Léo-Jean) ; 
Mialhe (Paul) : 
SUIY (Gaston-Labriel-André) £ 
( er (Charles-Urbain-Jul SF 
Boujol (Robert): 
| id 
{; n (Jean) : 
(Maurice-François-Hilaire) 
rre (André-Jean-Lucien) : 
i (A le-Léon) : 
1! | Franc 
Louis-Fesnand) : 


{, M ie-Jo eph-Pierre y? 
N de La Flêche ®Paul-Armand-Mfe 
(I ri-Charl -Joseph) : 
\ves-Marie-Ren 
Pa! François-Gabriel-Dieudonné)} 
Joseph-Louis\ : 
{ Alexandre Jai Jues); 
Lan iour (Albert-Louis-Victor) 
De le | La uis-Phil pre Marie 
ène-Adolphe) : 
A Eugène 
{ (Fa ind-Elienne-Victor) 
Petit (Hubert-Revnier 
\ntoine-Paulin, 
r de lacce 
l'our la % classe Au ade nistratcur. 
MM. Gun André): 
} ne (ean-Francois-Antoine) 
hamborcdon (Rohgrt-Joseph-Henri) ; 
(Armand-Pierre) : 
(Edmond-Auguste-Léon-Alphonse) : 
inucherand Georges-Félix) ; 
rthen Auguste) : 
ine (Jacques-Georges) ; 


(Anthanase-Jude) 
Maurice-Eugène-Joseph) : 
e 
lard (Louis-Pierre-Bernard) : 
Chares-Emile) ; 
Fernand-Pierre-Jean-Amable) ; 


= À 


rav 


Daguzay (Paul-Louis) : 

Colin Jean-Pierre Joseph) ; 

Couppe de La Hongrals (Fugène-IAoñe 
Guv), 


administrateurs de 3%e classe. 


Pour la 3% classe du grade d'administrateur, 


MM. Monie (Paul-Eugène-Léon) 
Lawless ‘Louis-(eorges) ; 
Philip (Georges-Marcel) ; 
Sanson (Pierre) ; 
Moisset :Jean-René) ; 
Bollon (Jean-Jules) ; 
Pileni (Christophe-Michel : 
Grimaud (Auguste-Jules-Jean-Armand) ; 
Berard (Jean-Louis-Philippe) ; 
Sicaud (Pierre-René-Jean) ; 
Michean (André-Joseph-Ferdinand) 
Lebel (Charles-Alfred-Léon) ; 
Rouvin (Jacques) ; 
Bultavand (André Pierre Germai) } 
Koulend (Maurice-Léon) ; 


| 
| 
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MM. Cagnat (| en-Henri-Ren 
Paul-Charies),; 
Le Floch (P lean-Marice-Paul)} 
M Paul-Joseph); 
Scapuia Antoinc-Francço 
De Vilhaire de Gueérchy (Léonard-Ber- 
nard-J 


eph)}, 
admi tratours adjoints de 1" classe. 


classe du grade d'administrateur 
adjoint. 
(Pierre-Amédée-Joseph-ÆEmile- 


Pour la 1r° 


Anthonioz 

Jean); 
Ballesti 
Vaidant 


(François-Xavier-Dominique) } 
Pierre-Louis-Marie-Gilbert) ; 

Martin (Jean-François); 
Chaussivert (Henri-Louis) ; 

Labbat (Pierre Nicolas) ; 
Grosgcogeat (Jean-François-Joseph) ; 
; 


Mattei 

Conuillière ‘Gcorges-Henri-Auguste) ; 
Belin (Mare-Paul-Hippolyte); 
Vuillaume (Jean-René Eugène); 
Peter (Alfred); 

Salette (Jean-Fernand) ; 


Geraudel ‘Claude-Albert-Arlhur) ; 
Delaye (Maurice-Eugène-Lucien) ; 
Aubin (Pierre-Alphonse-Victor-Louis) 
Labussière (Henri) ; 
Jutlien-Vieroz (Noël-Marius-Camille) } 
Le Chevanton (Yves-Maric); 

Pover ‘André-Louis-Albert) ; 

Rover (Marcel-Paul-Louis) ; 

Larricu (Pierre-Marc) ; 

Gaudron (Pierre-Georges-Alphée) ; 
Domergue {Jean-Firmin-Gabriel) ; 


Maës ('Amédée-Auguste); 
basque (Paul-Maurice); 
Siellet (Marcel-Albert-Gervais) } 


Mayer (André-Alhert) : 


Richert (Xavier-Charles) ; 
Briat (René-Lucien); 

Leca (Nicolas-Fauis) 
Canal (André-Louis-Jules) ; 


Pinon (Jean-Fdouard) ; 

Andrieu (Philippe-Vietor) ; 

Fousson (André-Lauis-Joseph) 

Briquet ‘Georges-Louis) ; 

Sanimarco (Louis-Marius-Pascal) 

Gavériaux (Henri-Charles-Français) 

Gaudebout (Pierre-Jules) ; 

Bernadac (Maurice-Jéan) ; 

Labreque (Gcorzes-Alphonse-Victor) ; 

Crouton (Georges-Marie-Guénolé) ; 

Le Roux (Jean-Joseph-Michel-Marie) ; 

Nicolas (André-Roger) ; 

Hausse ‘Emile-Auguste-Julius), 
adjoints de classe. 
Pour la % classe du arade d'administrateur 

adjoint. 


MM. Menez (Raymogd-Pierre-Marcel) ; 
Goutal (Robert-Antoine) 
Febreau (Richard) ; 
Gerber (Picrre-Georges-Charles) : 
Saint-Bancat {Marcel-Paul-Joseph) ; 
Felix (André); 
Deluz (Georges-Henri-Pierre) : 
Castel (Rémy); 
Bacou (Paul-Justin-Louis- Joseph) ; 
Roger (Fdouard-Henri-Florent) ; 
Monard (Roger-Jean-Evariste) : 
Papillard (Fernand-Henri) ; 
Villandre (Jean-Jacques) ; 
Deboutière {Ravmond-Jean) : 
Marnav (Pierre-Francois-André) { 
de Goër de Hervé (Roager-Jean-André) : 
Samson  (Raymond-Théodore-Augustin-Jo- 

seph}), 
mdministrateurs adjoints de 3% classe. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de la guerre, 


fois de concours pour l'emploi de rédacteur 
stagiatre à l'administration centrale. 


Un concours est ouvert pour l'emploi de ré- 
Bacteur stagiaire dans les bureaux de l'admi- 
nistration centrale. 


Le nombre des emplois mis au concours est 
de dix 


Li pi es cormmenceront le 4 novembre 
1911 et auront lieu simultanément à Paris et 
à Rovat (Puy-de-Dôme). 

Le concours « exclusivement réservé aux 

indidats du sexe masculin, 

Pour « dmis à concourir, il faut nolam- 

a) Posséder la nationalité française à titre 


originaire, au regard de ja loi du 3 avril 
ou se prés iloir de l'une des dérogations pré- 
vues par les articles 2 ct 3 de ladite loi (Jour- 
nal officiel du 2 juin 1941); 

les conditions prévues 


1941, 


b) Remplir par la 


loi du 2 juin 1941 portant statut des juifs 
(Journal officiel du 14 juin 1941); 
ec) Avoir effectivement satisfait aux obliga- 


du 31 mars 1928 sur le recrutc- 
celles du 18 janvier 


lions de la loi 
ment de l'armée, ou à 


1941 instituant un stage dans les chantiers 
de jeunesse ; 

d\ Etre âgé de vingt ans au moins et de 
trente ans au plus, cette limite d'âge de 


trente ans étant reculée d’un temps égal à 
la durée des services antérieurs civils ou mi- 
litaires ouvrant des droits à la retraite, L'âge 
et la durée services sont décomptés au 
jour de l'ouverture du concours, 


des 


Peuvent prendre part à ce concours: 

Les officiers ou anciens officiers de l’armée 
aclive, 

Les personnels des corps et cadres civils 
créés par la loi du 25 août 1940 et assimilés 
à officiers; 

Les candidats 
ôme de licencié en droit, ès lettres 
ès sciences ou du titre d’ancien élève de 
l'école normale supérieure, du diplôme de 
l'école des chartes, de l'école des hautes étu- 
des commerciales, de l'institut national agro- 
nomique ou produisant le certificat attestant 
qu'ils ont £atisfaif aux exarnens de sortie de 
l’école polytechnique, de l’école nationale des 
mines, de l'école nationale des ponts et chaus- 
de l'école centrale des arts et manufac- 


di- 
ou 


masculins justifiant du 


s6es, 
lures ; 
Les comus d'adimninistration du sexe mas- 


culin du secrétariat d'Etat à la guerre titu- 
larisés dans leur emploi depuis deux ans au 
Moins, 

Les dossiers de candklatures seront reçus 


jusqu'au 13 seplemndwe 1%41 inclus, terme de 
rigueur, au secrélariat d'Etat à la guerre: 

Pour la zone libre: direction générale de 
l'administration de la guerre et du contrôle, 
sous-direction des personnels civils, {°° bu- 
reau, personnel de l'administration centrale, 
pavillon Majestic, à Royat (Puy-de-Dôme); 

Pour la zone occupée: service central de 
liquidation des réquisitions et marchés, bu- 
reau des personnels civils, 16, rue Saint-Domi- 
nique, à Paris (7€). 

Pour tous renseignements complémentaires 
sur les conditions d'admission, les pièces à 
fournir et le programme des épreuves, s'adres- 
ser aux services ci-dessus indiqués. 


Secrétariat d'Etat aux communications. 


TARIFS DE TRANSPORT 


SUR LES CHEMINS DE FER D'INTÉRET GÉNÉRAL 


de Propositions de tarifs préseniées 
à l'homologation ministérielle. 


de fer 
ministé- 


Sociélé nationale des chemins 
soumis à l'homologation 
proposition d'étendre au port de 
saint-Nazaire Jes dispositions du parügra- 
phe Ier, titre HI, Jittéra b, du tarif spécial 
ne 429, chapitre 9, région Ouest. 

(Paris, le 26 juin 1941.) 


La 
français a 
rielle Ja 


La Société nationale des chemins de fer 
français a soumis à l’homologation ministé- 
rielle la proposition de modifier comme suit, 
à titre provisoire, le texte de l’article 17, ti- 
tre IV, des conditions générales d'application 
des tarifs spéciaux. 


Article 17. 
Titre IV. 


Transport des bâches, barres faîtières, cheva- 
lets, chevrons et prolonges ayant servi au 
bâchage ou à l’arrimage des marchandises, 
« Lorsque les bâches, barres failières, che- 

valets, chevrons et prolonges ayant servi au 
bâchage ou à l’arrimage des marchandises ont 
été fournis par l'expéditeur, leur relour au 
point de départ peut être dernandé par l'expé- 
diteur ou le destinataire; il est effectué gra- 
luitement, en petite vitesse (1), et ne donne 
lieu qu'à la perception des droits d’enregis- 
trement et de timbre ». 


Le renvoi (1) ajouté à ce texte sera ainsi 
libellé : ; 

« (1) A titre provisoire et jusqu'au 31 décem- 
bre 1941, l’expéditeur ou le destinataire peut 
demander, en remettant une déclaration 
d'expédition en grande vitesse, que le retour 
graluit des bâches et prolonges s'effectue en 
grande vitesse », (Paris, le 26 juin 1941.) 


2 Avis, 


Conformément à l’article 14 ( 4°, b) de son 
cahier des charges, la Société nationale des 
chemins de fer français a l'honneur d'infor- 
mer le public que, sauf avis contraire, le 
prix à la tonne qui sera perçu pour le pesage 
des wagons de groupages dans la limile des 
taxes maximum et minimum prévues aux 
tarifs spéciaux G. V. et P. V. 4100 est fixé 
comme suit, à partir du 11 juillet 1941, pour 
une période qui, sauf prorogation, prendra fin 
le 31 décembre 1941. 


GARES PRIX 

MARCHANDISES d'application 

expéditrice. destinataires. par tonue. 
Marchandises de toute nature telles | Bordeaux - Bas-|Toutes gares de|4 fr. avec mini. 
qu'elles son! définies aux chapitre 4er tide, la S, C. F, mum de 22 fr.50 
du tarif G. V. 400 et chapitre 4er, pa- et maximum 
ragraphe 4er, du tarif P, V. 100, de 42 fr. 50 par 

Wagon. 


sur les relations en cause 


combe à l’entreprise. 


Observations. — L'application de ces dispositions est subordonnée À l'engagement 
lable de l'entreprise de groupages exptätrice d’acce 
comme bon et valable 
poids déterminé par le chemin de fer, sauf en cas 4 


ter, pour ja totalité de ses expéditions, 
pour l'établissement de la taxe, l8 
crreur manif dont la nreuve Îne 


== 
(Paris, le 26 juin 4941) 


Vichy. — Imprimerie spéciale. — Le Directeur des Journaus officiels à R. Baron-Tance, 


